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Monsieur le Président,

Nous ne pouvons commencer cette déclaration sans évoquer le contexte dans lequel s’ouvre ce CTPD. Les réformes tout azimut sur fond d’austérité se multiplient en Europe, pour répondre aux exigences des agences de notation et des marchés financiers. La réforme des retraites en France s’inscrit elle aussi dans cette même logique.

Même promulguée, pour les OS et les millions de salariés qui se sont mobilisés pendant des mois, cette réforme reste injuste et inefficace. Nous continuons à exiger son abrogation et à porter d’autres orientations pour mieux répondre aux besoins des actuels comme des futurs retraités s’inscrivant dans un tout autre partage des richesses.

Le gouvernement non seulement reste sourd aux revendications des salariés, autiste même et ne répond que par des plans d’austérité supplémentaires qui ont pour conséquences le chômage massif, le chômage des jeunes, le chômage des séniors, les suppressions des postes de fonctionnaires. Voilà le seul avenir que réserve le gouvernement à la population !

Le lien avec le CTPD réuni à nouveau aujourd’hui est bien sûr évident puisque à l’ordre du jour est inscrite l’étude des suppressions d’emplois au sein de la DRFiP de la Somme.

Le chiffre est désormais connu officiellement, c’est bien 2 667 emplois des agents de notre direction nationale et 20 au niveau local (15 FF et 5 FGP) qui seront supprimés en 2011. Le remaniement ministériel avec le transfert de la Fonction Publique au ministère est en ce sens emblématique et confirme la reconduction pour plusieurs années encore de la politique des suppressions d’emplois publics.

Quant aux dernières années, les chiffres des suppressions donnent sans aucun doute le tournis. Juste pour mémoire de 2009 à 2011, ce ne sont pas moins de 7606 emplois qui sont supprimés dans notre direction nationale, 12134 depuis 5 ans, plus de 18000 depuis 2002. 

Dans notre département, ce n’est pas moins de 145 emplois depuis 2006 qui ont été supprimés, toutes filières confondues.

Rapporté aux effectifs, les effets ne peuvent être neutres que ce soit pour l’exercice de nos missions et les droits des agents en matière de règles de gestion… Avec tout ce que cela engendre en terme de conditions de travail, de possibilité (ou plutôt désormais d’impossibilité) de mutation, mais également de droit à la stabilité sur un poste. Malgré les propos rassurants de M Parini sur la non-application de la loi dite de mobilité à la DGFiP, nous n’avons aucune certitude sur l’avenir des collègues dont les postes seront supprimés et qui pourraient se retrouver dans la précarité la plus totale.

Fait plutôt nouveau… les cadres sont très inquiets d’une situation qui atteint des limites insupportables au niveau organisationnel, mais cela aussi vous le savez… 

Déterminer des prélèvements d’emplois au prétexte des gains de productivité, des simplifications, alors que rien ne permet de les justifier, n’a pour seul but que de répondre à une commande politique et dogmatique. 

Dogmatique ? Oui, car il s’agit bien d’arriver à l’avance à un résultat connu. Pour la DGFiP, le non-remplacement de deux départs à la retraite sur trois. C’est bien le choix qui a été fait et cela malgré la conscience même par tous que la DGFiP avait déjà été largement mise à contribution dans le cadre des suppressions.

Le changement des règles pour les mères de 3 enfants a conduit à une inquiétude de la part des collègues concernées mais aussi des directions locales, se demandant comment faire face à ces possibles départs massifs, non comptabilisés à ce jour.

Mais ne nous trompons pas, Monsieur le Président, que ce choix soit dogmatique est bien le moindre des reproches dont on peut l’affubler mais qui plus est ses effets dangereux pour la DGFiP, ses missions et ses personnels. Perte de repères et de sens, stress, découragements, conséquences sur la santé, les personnels payent le prix fort de ces choix. Les derniers CHS l’ont démontré.

C’est ainsi que le discours rassurant sur la pérennité du réseau et sur le maintien des missions ne tient pas à l’examen des suppressions d’emplois programmées chaque année : la suppression de structures et de missions selon les termes à la mode dans l’administration c’est donc bien d’adapter nos missions et nos implantations aux moyens que l’on voudra bien nous consentir…

Dogmatique, dangereux.. sont les premiers qualificatifs que l’on peut employer sur votre choix de supprimer les emplois au sein de la DGFiP mais ce choix est aussi tout simplement mauvais et irresponsable vis à vis des usagers.

A l’heure, où tout le démontre, il n’y a jamais eu autant de monde à l’accueil de nos services, au téléphone, où les besoins de présence de la DGFiP sont importants, il serait illusoire de croire que tout continuera à bien se passer, que tout sera fait parfaitement dans les règles de l’art.

Les files d’attentes interminables dans les différentes structures, l’absence de volonté de donner des moyens aux trésoreries de proximité, de satisfaire les besoins des élus suite aux différentes décisions gouvernementales, de satisfaire les besoins en matière de contrôle fiscal (et pas simplement les vérificateurs eux-mêmes), la liste est malheureusement longue.

Aussi est-il urgent :

· d’assurer le remplacement des départs à la retraite, tout en créant les emplois nécessaires à l’exercice des missions de service public,

· de donner les moyens aux services publics de répondre aux besoins croissants de la population sur tout le territoire,

· d’assurer le maintien et la progression du pouvoir d’achat des agents publics, par l’augmentation de la valeur du point d’indice,

· d’abroger la loi dite « de mobilité », véritable broyeuse du statut du fonctionnaire.
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